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THE COURT 

 

The motion is dismissed without costs. 

LA COUR 

 

La motion est rejetée sans dépens. 

 

 



 The following is the judgment delivered by 

 

THE COURT 

 

 

[1] This is a motion for clarification asking whether the appellant must deduct 

from his award all sums that at common law would be regarded as the product of the duty 

to mitigate. Having regard to the Supreme Court decision in Dunsmuir v. New Brunswick, 

2008 SCC 9, [2008] 1 S.C.R. 190, at paras. 108-109, that question must be answered in 

the negative. The motion is dismissed without costs. 

 

 

 

 



 Version française de la décision rendue par 

 

LA COUR 

 

 

[1] Il s’agit en l’espèce d’une demande de clarification.  L’auteure de la 

motion demande à la Cour de déterminer si l’appelant doit déduire de ses dommages-

intérêts toutes les sommes qui, en common law, seraient considérées comme le produit de 

l’obligation de limiter le préjudice.  D’après l’arrêt de la Cour suprême dans l’affaire 

Dunsmuir c. New Brunswick, 2008 CSC 9, [2008] 1 R.C.S. 190, aux par. 108 et 109, nous 

devons répondre à cette question par la négative. La motion est rejetée sans dépens. 

 

 

 

 


